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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 FEVRIER 2026 

 

L’an deux mille vingt-six, le vingt-six février à vingt heures trente le conseil municipal de Saint-

Jacques-de-Néhou, dûment convoqué le 10 février 2026 s’est réuni à la mairie sous la présidence 

de Madame Françoise LEROSSIGNOL, maire. 

 

Présents : Mme Françoise LEROSSIGNOL, M. Johany TRAVERS, M. Julien LEMIERE, Mme 

Isabelle BOISSET, Mme Lydie DEVIES, Mme Adeline MAUGER, M. Jean-Louis TRAVERS, M. 

Jean-Paul LEBREDONCHEL, Mme Sophie COURBARON, Mme Corine HAMEL, M. Christian 

LAJOIE, M. Jérôme CHIRON, M. Frédéric MARIE 

Absents excusés : 

Absents : M. Nicolas VAUDREVILLE,  

Secrétaire de séance : Mme Corine HAMEL, 

Afférents au conseil municipal : 15      En exercice : 14 

Qui ont pris part à la délibération : 13 

Affichage convocation : 10/02/2026     

Affichage délibérations : 27/02/2026 

Madame le maire propose une modification de l’ordre du jour suite à l’indisponibilité de la passerelle 

de transmission Gateway, inaccessibilité de l’application CDG-D reportant à la prochaine réunion, la 

possibilité de voter le compte financier unique et l’affectation de résultat de la commune et du 

budget boulangerie. 

Ainsi, les points suivants ne feront pas l’objet de délibération. 
2 : Compte financier unique commune 2025, 
3 : Affectation du résultat commune, 
5 : Compte financier unique boulangerie 2025 
6 : Affectation du résultat boulangerie 
Et Rajouter :  

19 : reprise anticipée des résultats de l’exercice 2025 au budget commune de l’exercice 2026, 
20 : reprise anticipée des résultats de l’exercice 2025 au budget boulangerie de l’exercice 2026, 
Le conseil municipal approuve à l’unanimité le retrait et le rajout des objets cités ci-dessus. 

 

1- COMPTE-RENDU DU 29 JANVIER 2026 

Après lecture, le compte-rendu du 29 janvier 2026 est adopté à l’unanimité. 

 

2- Compte financier unique commune 2025 

Sans objet 

 

3- Affectation du résultat commune 

Sans objet 
 

4- COMPTE FINANCIER UNIQUE LOTISSEMENT DU BOURG 2025 

Avant de se retirer du vote, Madame le maire expose le CFU 2025 du budget lotissement du Bourg 
: 
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Sous la présidence de monsieur Jean-Louis TRAVERS, le conseil municipal donne acte, à 
l’unanimité, au maire du compte financier unique de l’exercice 2025 du budget annexe du 
lotissement du bourg qui présente un résultat de 1,14 € en section de fonctionnement et de – 31 
833,31 € en section d’investissement.  
Pour : 12     Contre : 0            Abstention : 0 
 

5- Compte financier unique boulangerie 2025 

Sans objet 
 

6- Affectation du résultat boulangerie 

Sans objet 
 

7- COMPTE FINANCIER UNIQUE GITE 2025 

Avant de se retirer du vote, Madame le maire expose le CFU 2025 du budget gîte : 

 
Le conseil municipal, sous la présidence de monsieur Jean-Louis TRAVERS, donne acte, à 
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l’unanimité, au maire du compte financier unique de l’exercice 2025 du budget annexe du gîte qui 
présente un résultat de 2 489,96 € en section de fonctionnement et de 1 414,62 € en section 
d’investissement.  
Pour : 12     Contre : 0            Abstention : 0 
 

8- AFFECTATION DU RESULTAT GITE 

Madame le maire expose le résultat du CFU 2025 du budget gîte : 
 

 
 
Après délibération, à l’unanimité, le conseil municipal décide d’affecter la totalité du résultat de 
fonctionnement 2025 du budget annexe du gîte, soit 2 489,96 € en report à nouveau. 
Pour : 13     Contre : 0            Abstention : 0 
 

 

9- FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION 

Depuis 2023, les communes doivent, à nouveau, voter un taux de taxe d’habitation qui s’appliquera 
aux résidences secondaires. 
Les valeurs locatives 2026 ont été revalorisées de 0,8 %. 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, reconduit les taux de l’année 2025 pour 
l’année 2026 et vote les taux suivants : 
 

 Taux 2026 

Taxe foncière bâti 33.67% 

Taxe foncière non bâti 
 

16.20% 

 

Taxe habitation  3.43% 

 

10- BUDGET PRIMITIF 2026 LOTISSEMENT DU BOURG 

Le Conseil Municipal vote, à l’unanimité, le budget primitif 2026 du lotissement du bourg qui 
s’équilibre à 532 652,62 € en section de fonctionnement et à 397 960,62 € en section 
d’investissement. 
 



Séance du conseil municipal de Saint-Jacques-de-Néhou du 26 février 2026 
                                                                                             Page 4/10     

  

Il comprend le solde des travaux à réaliser en 2026 pour 134 682 € et la gestion des stocks 
correspondants. 
Mme le maire rappelle que huit lots sont prévus. Ils pourront, vraisemblablement, être vendus, pour 
une partie, dès cette année. 

 

11- BUDGET PRIMITIF 2026 BOULANGERIE 

Le Conseil Municipal vote, à l’unanimité, le budget primitif 2026 de la Boulangerie qui s’équilibre à 
190815,32 € en section de fonctionnement et à 33 040 € en section d’investissement. 
Il comprend principalement l’encaissement des loyers.  
 

12- BUDGET PRIMITIF 2026 GITE 

Le Conseil Municipal vote, à l’unanimité, le budget primitif 2026 du gîte qui s’équilibre à 16 703,88 
€ en section de fonctionnement et 
4 254,16 € en section d’investissement. 
     

13- BUDGET PRIMITIF 2026 COMMUNE 

Le Conseil Municipal vote, à l’unanimité, le budget primitif 2026 de la commune qui s’équilibre à 
516 431,04 € en section de fonctionnement et à 557 107,73 € en section d’investissement et 
autorise à l’unanimité le maire à utiliser la fongibilité des crédits et ainsi procéder à des virements 
de crédits de chapitre à chapitre au sein d’une même section, dans la limite de 7,5 % des 
dépenses réelles de section (fonctionnement et investissement), à l’exclusion des crédits relatifs 
aux dépenses de personnel (article L5217-10-6 du CGCT).  
 
En section d’investissement ont été inscrits les programmes suivants : fin de la 4ème tranche des 
travaux de restauration de l’église, rénovation de la toiture de la salle polyvalente, l’installation de 
poches à incendie et des travaux de voirie. 
 

14- REDACTEUR : MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL 

Par délibération du 28 novembre 2024, le poste de rédacteur à temps non complet soit 10h00/35h00 a été 
créé par promotion interne dérogatoire des secrétaires généraux de mairie, 
L’agent étant radié des effectifs à compter du 9 février 2026, son remplacement nécessite une augmentation 
de 5h00 de temps de travail hebdomadaire afin de couvrir la charge de travail à compter du 9 février 2026. 
Ainsi madame le maire propose la modification des emplois ; 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque 

collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc à l’organe délibérant (le conseil municipal) de fixer l’effectif des emplois à temps 

complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services. 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment les articles 3-3 et 3-4 

Vu le tableau des emplois, 

Considérant la nécessité de recrutement au grade de rédacteur à compter du 9 février 2026 et 

d’augmentation de temps de travail de 5h00/35h00, 

Madame le maire propose à l’assemblée la création d’un emploi de rédacteur à temps non complet, 

soit 15h00/35h00 pour le secrétariat de la mairie (comptabilité, dossiers d’investissement, 

préparation et exécution du budget, urbanisme, préparation et rédaction des séances du conseil 

municipal, élections, population, …)  à compter du 9 février 2026. 

Cet emploi permanent pourra éventuellement être pourvu par un agent non titulaire recruté en vertu 

d’un contrat à durée déterminée sur le fondement de l’article 3-3, 1°, 2°, 3°, 4°, 5°. 
 

L’agent contractuel sera rémunéré par référence à la grille indiciaire afférente au grade de 

rédacteur. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, d’adopter les modifications du 

tableau des emplois ainsi proposé.  

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans l’emploi seront 

inscrits au budget, chapitre 011 articles 6411 et 6450. 
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15- FONDS DE CONCOURS : SUBVENTIONS ACCORDÉES 

Par notifications du 6 janvier 2026, des fonds de concours d’un montant de 53 437 € pour la 

restauration de l’Eglise Saint Marcouf tranche 4 et de 8 201 € pour la défense incendie 2025 ont été 

accordés par la Communauté d’agglomération du Cotentin pour le projet. 

Ces fonds de concours font l’objet de deux conventions de versement, qui sont soumise à une 

délibération concordante de la commune de Saint-Jacques-de-Néhou à la majorité simple. 

Les sommes seront versées en une ou plusieurs fois selon les modalités précisées dans le 

règlement des fonds de concours communautaires 2024-2026 accepté par délibérations N°2025-

02-20-09 pour l’Eglise T4 et N°2025-02-20-10 pour les bâches à incendie. 

Délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les délibérations N° 2025-02-20-09 et N°2025-02-20-10 validant le projet, le plan de financement 

prévisionnel et la demande de fonds de concours 

Vu la délibération du Conseil communautaire de l’agglomération du Cotentin N° DEL2025_164A du 

10/12/2025 

Le conseil municipal a délibéré à l’unanimité pour :  

Accepter le fonds de concours de la Communauté d’agglomération du Cotentin d’un montant de 53 

437 € pour la restauration de l’Eglise Saint Marcouf tranche 4 et de 8 201 € pour la défense 

incendie 2025 Autoriser Mme le Maire à signer la convention de versement des fonds de concours 

et l’ensemble des éléments nécessaires au versement. 
 

16- CONVENTION SERVICE PORTAGE DE REPAS 

L’EHPAD les Lices-Jourdan assure depuis le 01 janvier 2026 l’activité de portage de repas sur le territoire de 

la Vallée de l’Ouve.  
 

Le portage de repas faisait auparavant l’objet d’une mise à disposition de personnel par le service commun, 

à l’association ACTIVE. Cette dernière ayant cessé l’activité, les communes bénéficieront du retour de 

l’attribution de compensation (AC) correspondante.  
 

Compte tenu de l’intérêt local de l’activité de portage, il est proposé de soutenir l’EHPAD les Lices-Jourdan, 

à concurrence du retour de l’AC d’un montant de 

2 886 € (en tenant compte d’une légère variation, le montant étant calculé à partir de la population DGF 

2025, alors que l’AC avait été calculée par rapport à la population DGF 2018).  
Aussi, pour la commune, le montant serait de 3 110 €.  
Après avoir pris connaissance de convention jointe en annexe, 
Après en avoir délibéré, 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

- ACCEPTE le versement d’une subvention à l’EHPAD les Lices-Jourdan; 
- AUTORISE madame le Maire à signer la convention correspondante ; 

 

Entre 

EHPAD Les Lices- Jourdan, 

Représenté par Eric BRIENS, président du Conseil d’administration et Léa Millereau, directrice, 

Et désigné ci-après sous le terme « EHPAD », 

D’une part, 

Et 

Les communes adhérentes, 

Représentée par leurs maires,  

Agissant en application de la délibération du conseil municipal (voir tableau ci-dessous), 

Et désignées ci-après sous le terme « les collectivités », 
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Préambule 
L’activité de portage de repas, auparavant exercée par l’association ACTIVE, est assurée depuis le 01 
janvier 2026 par l’EHPAD Les lices-Jourdan.  
Le service est ainsi assuré à destination des usagers situé sur le périmètre de la Vallée de l’Ouve 
(correspondant aux communes suivantes : Besneville, Biniville, Catteville, Crosville sur Douve, Golleville, 
Hauteville-Bocage, La Bonneville, Néhou, Neuville en Beaumont, Orglandes, Rauville la Place, Reigneville 
Bocage, Sainte Colombe, Saint Jacques de Néhou, Saint Sauveur le Vicomte, Taillepied), les repas étant 
livrés du lundi au samedi.  
L’activité n’étant plus soutenue, dans le cadre de mise à disposition de personnel, par le service commun du 
pôle de proximité de la Vallée de l’Ouve, le cout afférent, désormais supporté par l’EHPAD, a augmenté.  
Dans ce contexte, l'EHPAD Les lices-Jourdan a besoin du soutien des collectivités pour continuer à mener à 
bien la gestion de ce service. 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 

1er article : Objet 
L’EHPAD les Lices-Jourdan est un établissement public autonome départemental, relevant de la fonction 
publique hospitalière. Etant statutairement compétent pour l’activité de portage de repas, l’EHPAD s’engage 
à assurer, sous sa responsabilité, le service de portage de repas sur le territoire de la Vallée de l’Ouve 
(correspondant aux communes listées précédemment). 
Compte tenu de l’intérêt local de cette activité, les collectivités contribuent financièrement au fonctionnement 
du service.  
La convention a ainsi pour objet de définir et préciser les modalités techniques et financières de l’activité de 
portage de repas.  

▪ La localisation de l’activité : Saint Sauveur le Vicomte et communes environnantes (Vallée de l’Ouve) 
▪ Le public : capacité maximale d’accueil de 35 repas 
▪ Le fonctionnement du service : le portage est assuré du lundi au samedi    
▪ Les modalités de tarification sont mises en place sous condition de trois repas minimum/semaine :  

 

➢ Tarif pour les familles domiciliées sur les communes signataires de la convention : 12€/repas 
➢ Tarif pour les familles domiciliées sur les communes non signataires de la convention : 14,5€/repas 

 

2ème article : Modalités financières et comptables  
Chaque année, l’EHPAD présentera un bilan de l’activité réalisé. Il devra comprendre l’ensemble des coûts 
annuels occasionnés par la mise en œuvre du projet, correspondant à des dépenses réellement supportées, 
identifiables et contrôlables.  
La collectivité octroie une subvention annuelle suivant le montant indiqué en annexe, à utiliser exclusivement 
pour la mise en œuvre de ce projet, subvention qui permettra de faire fonctionner le service en complément 
des participations des usagers. 
A titre exceptionnel, pour des charges complémentaires répondant à de nouveaux besoins, l’EHPAD pourra 
effectuer une demande de subvention supplémentaire. Dans ce cas, un avenant devra être rédigé.  
  

Les versements seront effectués sur le compte de l’EHPAD (cf. Annexe 2). 
 

3ème article : Modalités de suivi  
Les représentants de l’EHPAD et des collectivités se réuniront à minima une fois par an afin d’assurer le 
suivi de la présente convention. La réunion pourra se tenir dans le cadre des instances du pôle de proximité. 
L’EHPAD fournira dans ce cadre un bilan annuel, matériel et financier, de l’activité. D’autres réunions 
pourront avoir lieu, autant que de besoin, notamment en cas d’évolution du service nécessitant un avenant à 
la convention. Le secrétariat (notamment la rédaction des comptes rendus) sera assuré par le pôle de 
proximité.  
 

4ème article : Communication  
L’EHPAD s’engage à informer les usagers et bénéficiaires du concours financier des collectivités signataires.   
 

5ème article : Durée, avenants, résiliation, litiges 
La convention est conclue pour une durée de 4 ans, renouvelable, à compter du 01/01/2026. Elle est 
susceptible de modification par avenant à l’initiative de l’une ou l’autre des parties. L’évolution des conditions 
ou des modalités d’exécution ne pourra toutefois pas remettre en cause la nature et les objectifs du service 
proposé. 
 

En cas de non-respect des engagements réciproques, après saisine de l’instance de suivi du pôle de 
proximité, puis, le cas échéant, mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 
sans réponse dans un délai de 15 jours, la convention pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre 
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des parties, à l’expiration d’un délai de 30 jours suivant l’envoi d’une notification définitive par lettre 
recommandée avec accusé de réception à l’autre partie. 
 

En cas de litige, une tentative de conciliation sera engagée par les parties. A défaut d’entente, le litige sera 
porté devant la juridiction administrative compétente.  
 

17- DECISIONS DU MAIRE 

Le conseil municipal après délibération, à l’unanimité, donne acte à madame le maire des décisions 

suivantes qu’elle a prise dans le cadre des délégations reçues le 16 septembre 2021 et le 24 août 2023 : 

 Décision n° 03/2026 du 03/01/2026 : 

De retenir le devis JOUENNE TP, 10 route du Jacquin à Saint-Jacques-de-Néhou (50390) pour le débernage 

de route pour un montant total de 826 € HT soit 991,20 € TTC. 

 

18- DEVIS 

Après étude des 4 devis reçus lors de la commission de travaux. 
 

Madame le maire propose au conseil municipal de retenir le devis ci-dessous : 


 SAS Angot Père & Fils sis 5 rue François Halley à Saint-Sauveur-le-Vicomte (50390) : 
 

Devis n°727 du 28/01/2026 pour les travaux de réfection de la toiture de la salle polyvalente pour un 

montant de 36 449,25 € H.T. soit 40 094,18 € T.T.C. 
 

Après présentation et délibération, le conseil municipal à l’unanimité, accepte le devis ci-dessus 

proposé et autorise madame le maire à solliciter le fonds de concours de communauté 

d’agglomération du Cotentin pour les travaux désignés ci-dessus et signer les pièces et contrats 

permettant d’acter la présente délibération. 

 

19- REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS DE L’EXERCICE 2025 AU BUDGET COMMUNE 
DE L’EXERCICE 2026 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son article L2311-5 modifié par 

l’ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 et son article R2313-3, 

Vu les dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M57, 

Vu la fiche de calcul du résultat prévisionnel, 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir l’équilibre budgétaire, 
Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2025, 
 

Le Maire expose : 
 

Conformément à l’article L2311-5 du CGCT, les résultats sont affectés par l’assemblée délibérante après 

constatation des résultats définitifs lors du vote du compte financier unique. 
 

Toutefois, les résultats peuvent être estimés à l’issue de la journée complémentaire, au 31 janvier, avant même 

l’adoption de ce compte financier unique. 
 

Ainsi le Conseil Municipal peut, au titre de l’exercice clos 2025 et avant même l’adoption de son compte 

financier unique 2025, procéder à la reprise anticipée de cet exercice. 
 

La reprise du résultat excédentaire de la section de fonctionnement repris par anticipation s’effectue dès lors 

dans les conditions suivantes : 
 

- L’excédent de la section de fonctionnement est destiné à couvrir en priorité le besoin de financement 

de la section d’investissement 2025 en tenant compte des restes à réaliser, en dépenses et en recettes de 

cet exercice, 
- Le solde disponible peut dès lors être inscrit soit en section de fonctionnement, soit en section 

d’investissement. 
 

Le Conseil Municipal inscrit également au budget primitif 2026 la prévision d’affectation. Le besoin de 

financement de la section d’investissement, ou le cas échéant, l’excédent de la section d’investissement est 

également repris par anticipation. 
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La reprise anticipée doit être justifiée par une fiche de calcul du résultat prévisionnel établie par l’ordonnateur 

et attestée par le Trésorier, accompagnée de l’état des restes à réaliser au 31 décembre 2025. 
 

Lors du vote du compte financier unique, les résultats définitifs seront définitivement arrêtés. Le Conseil 

Municipal devra, si les résultats définitifs faisaient apparaître une différence avec les montants repris par 

anticipation, procéder à la régularisation. La délibération d’affectation du résultat devra intervenir, comme 

pour la reprise classique des résultats, après le vote du compte financier unique. L’exécution du titre de 

recettes sur le compte 1068 ne pourra intervenir qu’après le vote du compte financier unique 2025 au vu de la 

délibération d’affectation. 

 

Le compte financier unique fait apparaître les résultats estimés suivants au 31 décembre 2025 : 
Il est décidé à l’unanimité de reprendre par anticipation : 
 

- le solde de l’excédent de fonctionnement, soit 264 750,03 euros en section de fonctionnement au 

compte 002 du budget 2026 
 

- le solde de l’excédent d’investissement, soit 18 013,86 euros en section d’investissement au compte 

001 du budget 2026. 
 

20- REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS DE L’EXERCICE 2025 AU BUDGET 
BOULANGERIE DE L’EXERCICE 2026 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son article L2311-5 modifié par 

l’ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 et son article R2313-3, 

Vu les dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M57, 
Vu la fiche de calcul du résultat prévisionnel, 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir l’équilibre budgétaire, 
Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2025, 
 

Le Maire expose : 
 

Conformément à l’article L2311-5 du CGCT, les résultats sont affectés par l’assemblée délibérante après 

constatation des résultats définitifs lors du vote du compte financier unique. 
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Toutefois, les résultats peuvent être estimés à l’issue de la journée complémentaire, au 31 janvier, avant même 

l’adoption de ce compte financier unique. 
 

Ainsi le Conseil Municipal peut, au titre de l’exercice clos 2025 et avant même l’adoption de son compte 

financier unique 2025, procéder à la reprise anticipée de cet exercice. 
 

La reprise du résultat excédentaire de la section de fonctionnement repris par anticipation s’effectue dès lors 

dans les conditions suivantes : 
 

L’excédent de la section de fonctionnement est destiné à couvrir en priorité le besoin de financement de la 

section d’investissement 2025 en tenant compte des restes à réaliser, en dépenses et en recettes de cet 

exercice, 
Le solde disponible peut dès lors être inscrit soit en section de fonctionnement, soit en section 

d’investissement. 
 

Le Conseil Municipal inscrit également au budget primitif 2026 la prévision d’affectation. Le besoin de 

financement de la section d’investissement, ou le cas échéant, l’excédent de la section d’investissement est 

également repris par anticipation. 
 

La reprise anticipée doit être justifiée par une fiche de calcul du résultat prévisionnel établie par l’ordonnateur 

et attestée par le Trésorier, accompagnée de l’état des restes à réaliser au 31 décembre 2025. 
 

Lors du vote du compte financier unique, les résultats définitifs seront définitivement arrêtés. Le Conseil 

Municipal devra, si les résultats définitifs faisaient apparaître une différence avec les montants repris par 

anticipation, procéder à la régularisation. La délibération d’affectation du résultat devra intervenir, comme 

pour la reprise classique des résultats, après le vote du compte financier unique. 
 

L’exécution du titre de recettes sur le compte 1068 ne pourra intervenir qu’après le vote du compte financier 

unique 2025 au vu de la délibération d’affectation. 

 

Le compte financier unique fait apparaître les résultats estimés suivants au 31 décembre 2025 : 
 

Il est décidé à l’unanimité de reprendre par anticipation : 
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le solde de l’excédent de fonctionnement, soit 5804,84 euros en section de fonctionnement au compte 002 du 

budget 2026 
 

le solde de l’excédent d’investissement, soit 33 040 euros en section d’investissement au compte 001 du 

budget 2026. 

 

QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 

- sans objet 

La séance est levée à 22h00 

 

Cette séance contient vingt délibérations. 

 


